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 n° 137 633 du 30 janvier 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

 

2. X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

 l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 avril 2014 , par X et X, qui déclarent être de nationalité roumaine, tendant 

à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 4 avril 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 12 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Me A. HENDRICKX, avocat, qui comparaît 

pour les parties requérantes, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY et S. CORNELIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Les parties requérantes, de nationalité roumaine, ont introduit des demandes d’attestation 

d’enregistrement en leur qualité de titulaires de moyens de subsistance suffisants. 
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Le 4 avril 2014, la partie défenderesse a pris à l’égard de chacune d’elles, une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui ont été notifiées le 8 

avril 2014, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

En ce qui concerne le premier requérant : 

 

« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que citoyen de l’Union: 

 

L'intéressé a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que titulaire de moyens de 

subsistance suffisants en date du 03/01/2014 

 

A l'appui de sa demande, l'intéressé a produit une couverture soin de santé, le résultat de l'expertise 

médical du SPF Sécurité Sociale Direction générale Personnes handicapées, l'attestation de 

reconnaissance de handicap du SPF Sécurité Sociale et l'attestation relative aux droits à des allocations 

aux personnes handicapées du SPF Sécurité Sociale Direction générales Personnes handicapées. 

 

Toutefois, l'allocation de handicap ne peut être prise en considération pour établir que l'intéressé     

dispose de ressources suffisantes au sens de l'article 40, §4, alinéa 2 de la Loi du 15.12.1980. En effet, 

cette allocation est une indemnité à charge de l'Etat et constitue, par conséquent, une aide sociale. 

 

Dès lors, l’intéressé ne remplit pas les conditions nécessaires à un séjour de plus de trois mois en 

Belgique en tant que titulaire de moyens de subsistance suffisants. 

 

En vertu de l'article 51, § 2, de l'arrêté royal du 8 octobre 1081 mentionné ci-dessus, étant donné que le 

séjour de plus de 3 mois en tant que titulaire de moyens de subsistance suffisants a été refusé à 

l'intéressé et qu'il n'est pas autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, il est enjoint à l'intéressé                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

de quitter le territoire dans les 30 jours.» 

 

 

 En ce qui concerne la seconde requérante : 

                                                                                                                                         

 

« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que citoyen de l’Union: 

 

L'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que titulaire de moyens de 

subsistance suffisants en date du 03/01/2014 

 

A l'appui de sa demande, l'intéressée a produit l'assurance maladie-invalidité, le résultat de l'expertise 

médical du SPF Sécurité Sociale Direction générale Personnes handicapées, l'attestation de 

reconnaissance de handicap du SPF Sécurité Sociale et l'attestation relative aux droits à des allocations 

aux personnes handicapées du SPF Sécurité Sociale Direction générales Personnes handicapées.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                

 

Toutefois, l'allocation de handicap ne peut être prise en considération pour établir que l'Intéressér (sic)    

dispose de ressources suffisantes au sens de l'article 40, §4, alinéa 2 de la Loi du 15.12.1980. En effet, 

cette allocation est une indemnité à charge de l'Etat et constitue, par conséquent, une aide sociale. 

 

Dès lors, elle ne remplit pas les conditions nécessaires à un séjour de plus de trois mois en Belgique en 

tant que titulaire de moyens de subsistance suffisants. 

 

En vertu de l'article 51, § 2, de l'arrêté royal du 8 octobre 1081 mentionné ci-dessus, étant donné que le 

séjour de plus de 3 mois en tant que titulaire de moyens de subsistance suffisants  a été refusé à 

l'intéressée et qu'elle n'est pas autorisée ou admise à séjourner à un autre titre, il est enjoint à 

l'intéressée de quitter le territoire dans les 30 jours.» 

 

 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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Les parties requérantes prennent un moyen unique libellé comme suit dans le mémoire de synthèse :  

 

“Vordering tot nietigverklaring 

1.  

Schending van artikel 3 van de wet van 29 juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering van 

bestuurshandelingen –schending van de beginselen van behoorlijk bestuur 

(zorgvuldigheidsbeginsel) 

 

Schending van het non-discriminatie-beginsel 

 

De bestreden beslissing van de DVZ maakt een bestuurshandeling uit zodat deze overeenkomstig de 

wet op de uitdrukkelijke motivering dient te worden gemotiveerd.  

 

2.  

 

De onjuiste, gebrekkige of ontbrekende motivering van de bestreden beslissing van de DVZ in 

het licht van de Wet van 29 juli 1991 –schending van de beginselen van behoorlijk bestuur  

(zorgvuldigheidsbeginsel) 

 

Schending van het non-discriminatiebeginsel 

 

Op 04.04.2014 neemt de DVZ een beslissing tot weigering van verblijf van meer dan drie maanden met 

bevel om het grondgebied te verlaten. 

 

Verzoekers kunnen omwille van hun ziekte, handicap en leeftijd (pensioengerechtigd) geen inkomsten 

uit arbeid verwerven.  

 

Personen die omwille van hun ziekte, handicap of leeftijd geen in-komen verwerven uit arbeid en een 

sociale zekerheidsuitkering heb-ben die (vaak) lager ligt dan 120% leefloon, of een (aanvullende) 

OCMW-uitkering, voldoen niet aan de bestaansmiddelen-voorwaarden. Volgens de Verblijfswet is 

gezinshereniging uitgesloten voor deze groepen.  

 

Dit vormt een indirecte discriminatie op basis van gezondheid, handicap of leeftijd en is strijdig met 

Europees en internationaal recht.  

 

Het middel is gegrond.” 

 

3. Discussion. 

 

Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que les parties requérantes ont sollicité une 

demande d’attestation d’enregistrement sur pied de l’article 40, § 4, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 

décembre 1980, qui stipule que tout citoyen de l'Union a le droit de séjourner dans le Royaume pour 

une période de plus de trois mois « s'il dispose pour lui-même de ressources suffisantes afin de ne pas 

devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour, et d'une 

assurance maladie couvrant l'ensemble des risques dans le Royaume ; ».  

 

Il rappelle ensuite que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle 

à ce sujet. 

 

En l’occurrence, les décisions attaquées indiquent clairement que les parties requérantes ne remplissent 

pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant que citoyen 

de l’Union, dans la mesure où les allocations d’handicapé perçues par elles ne peuvent être prises en 

considération pour établir que les requérants disposent de ressources suffisantes au sens de la 

disposition précitée de la loi du 15 décembre 1980, s’agissant d’indemnités à charge de l’Etat, qui 

constituent dès lors une aide sociale. 
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Ce constat selon lequel les allocations aux handicapés des requérants constituent une aide sociale n’est 

pas utilement contesté dans le mémoire de synthèse, les parties requérantes se bornant à reprocher à 

la loi du 15 décembre 1980 d’exclure du bénéfice du regroupement familial, les personnes, qui en raison 

de leur handicap, leur état de santé ou leur âge, ne peuvent bénéficier d’un revenu professionnel et 

donc remplir la condition relative aux moyens de subsistance et partant de créer une discrimination 

indirecte  basée sur l’état de santé, le handicap ou l’âge contraire au droit européen et international. 

 

Or, dès lors que les parties requérantes n’ont pas sollicité de regroupement familial, mais bien un droit 

de séjour en qualité de citoyens de l’Union, le Conseil ne peut que constater qu’elles ne justifient pas 

d’un intérêt à cette articulation du moyen. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen pris ne peut être accueilli.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S.DANDOY M. GERGEAY 


